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I.
INTRODUCTION
La confiscation ou la saisie d’un bien par le gouvernement en tant que procédure légale est un recours généralisé dans le droit interne de la plupart des pays de l’Amérique, qu’il s’agisse de ceux qui sont régis par la Common Law que le droit civil.

Dans les pays régis par la Common Law, il existe deux types de saisies, la saisie civile et la saisie criminelle. La saisie civile, souvent dénommé saisie in re , comporte des procédures visant certains biens (et non pas une personne)  basées sur une conclusion juridique établissant que le bien a été utilisé de manière illégale.  En termes généraux, ce type de saisie est plus fréquemment utilisé dans des cas de blanchiment d’argent et habilite les autorités gouvernementales à procéder à la saisie de biens (illégaux), même si le délinquant n’est pas arrêté, parce que par exemple, celui-ci peut demeurer un fugitif de la justice, ou il peut être décédé.  La saisie criminelle est complètement différente de la saisie civile, en ce sens qu’elle peut faire partie de la sanction imposée à un individu, en sus des amendes et d’un emprisonnement possibles une fois que la personne a été condamnée par suite d’un jugement au criminel. 
À travers l’Amérique latine, on semble retrouver des équivalences approximatives dans l’approche de la consfiscation/saisie, bien que qu’il existe de vastes différences dans la législation de pays individuels tant dans la forme que dans le fond. Comme cela se passe dans les pays régis par la Common law, la confiscation/saisie peut se produire lorsqu’une action criminelle est intentée contre un individu et que les dispositions de la loi prescrivent expressément la confiscation/saisie comme l’un des éléments de la sanction. De surcroît, compte tenu probablement de l’approche plus restrictive des armes à feu adoptée par les États-Unis, dans un certain nombre de pays latinoaméricains, ce que l’on appelle « une confiscation administrative » peut se produire sans jugement, comme c’est le cas par exemple lorsqu’il est sui generis  illégal pour un individu de posséder un objet, typiquement une arme à feu, ou de le porter dans certaines circonstances. Selon la loi, une « autorité compétente » identifiée est autorisée à effectuer la saisie ou la confiscation d’une arme à feu sur une base temporaire ou permanente. Dans le cas d’une confiscation permanente, la loi généralement prévoit des procédures pour la destruction des armes à feu ou leur recyclage aux fins d’utilisation officielle. 

Le paragraphe du dispositif qui traite de la confiscation et de la saisie dans la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’arme à feu, de munitions d’explosifs et d’autres matériels connexes (ci-après (CIFTA » ou la « Convention ») figure à l’article VII de cette Convention. En vertu des deux paragraphes qui forment cette disposition, Les États parties s'engagent à confisquer ou à saisir les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes dont la fabrication ou le trafic ont été illicites. Ils s’engagent aussi à adopter les mesures nécessaires pour s'assurer que ces produits, après avoir été confisqués ou saisis, ne tombent pas entre les mains de particuliers. Ni cette disposition (Article VII), ni aucune autre de la Convention ne se réfère expressément aux formes de confiscation, qu’il s’agit de confiscation civile, criminelle ou administrative, et le sujet n’est traité que de manière générale. Cependant, nonobstant l’absence d’une distinction dans la terminologie  de la Convention, aucune de ces formes de confiscation n’est possible en vertu de l’article VII et par conséquent, la présente législation type prendra en compte les différentes formes de confiscation pour les pays qui envisagent de les appliquer, dans la mesure où leur régime juridique le permet. 

En même temps, il faut remarquer qu’à cause des différences dans les quatre langues officielles utilisées dans la rédaction de la Convention, il existera des différences dans la terminologie utilisée, et il en résulte que la saisie est assimilée à la confiscation, bien que, d’une perspective technique et juridique, elle ne signifie pas la même chose d’une juridiction à l’autre.  


Les États membres qui cherchent à renforcer leurs régimes législatifs et/ou réglementaires concernant la confiscation et la saisie d’armes à feu, d’explosifs et d’autres matériels connexes, peuvent souhaiter adopter, en accord avec les dispositions de leurs politiques nationales, de leurs systèmes juridiques, et en accord avec leurs lois fondamentales, les politiques et pratiques décrites dans les commentaires ci-après ainsi que dans les dispositions juridiques de la législation type.


Ainsi, le projet de législation type s’efforce de refléter le fond de la Convention selon les termes énoncés dans les dispositions de celle-ci. Pour faciliter toute comparaison que le lecteur pourrait effectuer entre la Convention et les projets de dispositions traintant de la confiscation/saisie, lesquelles sont reproduites ci-dessous dans la Section III de la présnete législation type, la Section II reprend ci-après des extraits des articles de la Convention. 
II.
DISPOSITIONS PERTINENTES DE LA CIFTA
Aux fins de la présente législation-type, sont reproduites ci-après les dispositions pertinentes de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’arme à feu, de munitions d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA): 

A.
« Article I: Définitions

Aux effets de la présente Convention, on entend par:


1.
"Fabrication illicite": la fabrication ou le montage d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes:



a.
à partir de composants ou de pièces illicitement trafiqués; ou



b.
sans une licence émise par une autorité gouvernementale compétente de l'Etat partie où a lieu la fabrication ou le montage; 



c.
lorsque l'indication requise de la marque de fabrique des armes à feu ne figure pas au moment de la fabrication.


2.
"Trafic illicite": l’importation, l'exportation, l'acquisition, la vente, la livraison, le transport ou transfert d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes, du territoire d'un Etat partie vers ou à travers le territoire d'un autre État partie, sans l'autorisation de l'un quelconque des Etats parties concerné.


3.
"Armes à feu":



a.
toute arme dotée d'au moins un canon, au moyen duquel une balle ou un projectile peut être lancé par l'action d'un explosif, et qui est conçu dans ce but, ou peut être facilement modifié, exception faite des anciennes armes à feu fabriquées avant le XXe Siècle ou leurs reproductions.



b.
toute autre arme ou tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines.


4.
"Munitions": la cartouche complète ou ses composants, y compris les douilles des cartouches, les amorces, la poudre propulsive, les balles ou les projectiles qui sont utilisés dans les armes à feu.


5.
"Explosifs": toute substance ou tout article qui est produit, fabriqué ou employé pour causer une explosion, une détonation, une propulsion ou un effet pyrotechnique, exception faite:



a.
des substances et articles qui ne sont pas en soi des explosifs; ou



b.
des substances et articles mentionnés dans l'annexe à la présente Convention.

6.
"Autres matériels connexes": tous composants, pièces ou pièces de rechange d'une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu ».
COMMENTAIRES : Les définitions ci-dessus sont de nature matérielle en ce sens qu’elles renforcent l’article VII, la disposition de la Convention qui traite de la saisie. Les deux premières définitions  « fabrication illicite » et « trafic illicite » définissent les circonstances et les conditions qui rendent illicites  les armes à feu, les munitions, les explosifs et d’autres matériels, et partant, les assujettissent à une saisie. Les autres définitions précisent ce que la Convention considère comme des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes. 

À moins que les objets auxquels la législation nationale concernant la saisie est applicable, satisfassent aux conditions minimales établies par la définition de la Convention, les conditions d’observation de la Convention  ne seront pas respectées. Cependant les pays jouissent toujours de la liberté de promulguer une loi  qui autoriserait la saisie d’un vaste éventail  d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes qui ne figurent pas dans les définitions ci-dessus. 

B.
« Article IV: Mesures législatives

1.
Les États parties qui ne l'ont pas encore fait adoptent les mesures législatives ou de toute autre nature qui s'avèrent nécessaires pour conférer le caractère d'infraction, en vertu de leur législation interne, à la fabrication et au trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes.

2.
Sous réserve des dispositions constitutionnelles et des concepts fondamentaux des régimes juridiques des Etats parties, au nombre des délits auxquels est conféré le caractère d'infraction conformément au paragraphe précédent figurent la participation à la commission de l'un de ces délits; l'association ou la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l'aide, l'incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission ».
COMMENTAIRES : Le paragraphe IV.I prescrit les conditions requises pour que les États  confèrent le caractère d’infraction à la fabrication et au trafic illicites  d’armes à feu qui donnent lieu à une confiscation ou à une saisie en vertu de l’article IV.2, lesquels obligent seulement les pays à reconnaître les délits connexes dans lesquels il y a eu  « participation à la commission de l'un de ces délits; l'association ou la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l'aide, l'incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission  », sous réserve des principes constitutionnels et des concepts de base de base régissant les régimes juridiques de chaque État partie.  

C.
« Article VII : 
Confiscation ou saisie

1.
Les États parties s'engagent à confisquer ou à saisir les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes dont la fabrication ou le trafic ont été illicites.


2.
Les États parties adoptent les mesures nécessaires pour s'assurer que toutes les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes confisqués ou saisis par suite de la fabrication ou du trafic illicites ne tombent pas entre les mains de particuliers ou d'institutions commerciales à travers des ventes aux enchères, ventes conventionnelles ou tout autre mécanisme.»
COMMENTAIRES: Le passage qui précède  constitue l’ obligation juridique de base des États parties en relation avec la confiscation ou la saisie en vertu de la Convention, à savoir qu’ils s’engagent  à confisquer les armes à feu, les munitions, les explosifs et d’autres matériels connexes qui sont illicitement  manufacturés et après avoir confisqué ces produits, ils veilleront à adopter les mesures nécessaires pour s’assurer que ces produits ne tombent pas entre les mains de particuliers ou d'institutions commerciales 
D.
« Article VI.1.c.: Marquage d’armes à feu
1.
Aux effets de l'identification et du dépistage d'armes à feu mentionnées à l'article I.3.a, les États parties doivent. 

c.
demander le marquage adéquat de toute arme à feu confisquée ou saisie, conformément à l'article VII.1, et qui est destinée à un usage officiel ». 

COMMENTAIRE: Ce sous-paragraphe est seulement indirectement lié à la confiscation et la saisie.  Il s’agit davantage d’une  disposition relative au marquage et au dépistage qui exige qu’un État partie marque toute arme à feu non confisquée retenue pour visage officiel. 

III.
DISPOSITIONS DU PROJET DE LÉGISLATION-TYPE ET COMMENTAIRES
A.
Survol et structure de la Convention
Comme le titre l’indique, la CIFTA offre une approche intégrale permettant de contrôler la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. Alors que l’aspect du trafic illicite, de par sa définition même, suggère une focalisation sur la circulation transnationale d’armes à feu etc.
  au-delà des frontières sans l’autorisation adéquate de l’un des États parties concernés,  la question de la fabrication englobe l’orientation nationale et internationale, en ce sens qu’elle inclut des références à la fabrication à partir de composants ou de pièces illicitement obtenus, ainsi que d’armes à feu etc. fabriqués sans licence délivrée par l’autorité gouvernementale compétente du territoire où la fabrication a lieu, ou sans le marquage  requis au moment de la fabrication en vertu de l’article VI.1 b. et VI.1b.  Les efforts déployés aux échelons national et international pour réduire le trafic illicite dépendent de la capacité de dépistage des armes à feu individuels et une telle approche exige que les armes à feu soient distinctement identifiées. 

À l’article IV, Mesures législatives, la CIFTA exige que les États parties confèrent le caractère d’infraction à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu etc. En vertu de l’article VII, à la lumière de ces infractions, les États parties assument l’obligation de confisquer ou d’ordonner la saisie d’armes à feu, de munitions d’explosifs et d’autres matériels de fabrication et de trafic illicites. 
Ainsi, la CIFTA établit les normes minimales devant être utilisées par les États parties dans la détermination des sancitons à imposer dans les cas de fabrication et de trafic illicites d’armes à feu etc. Les États parties sont libres de promulguer des lois prévoyant une criminalisation plus généralisée ou qui pourrait couvrir un plus vaste éventail d’armes, mais s’ils le font, ils pourraient courrir le risque de limiter la coopération avec d’autres pays qui n’ont pas encore adopté des mesures législatives dans le même contexte. 
Les dispositions de la CIFTA relatives à la confiscation/saisie  se fondent sur l’article VII, Confiscation ou saisie, où, conformément à l’article VII.1, les États parties à la Convention s’engagent à confisquer ou à saisir les armes à feu etc. qui ont fait l’objet d’une fabrication ou d’un trafic illicite.
 

Les dispositions de l’article VII qui traitent de la confiscation/saisie sont applicables aux armes à feu etc. couvertes par la fabrication et le trafic illicite.  La fabrication et le trafic illicites sont des temes définis en vertu de la Convention (voir article I). Tels qu’ils sont définis, ces termes constituent des éléments essentiels des mesures législatives que l’article IV de la Convention exige aux États paties d’adopter. Cependant, les termes « saisie », « confiscation », « perte » ne sont pas définis. Il faut supposer qu’il s’agit là d’une omission délibérée par les auteurs de la Convention qui avaient vérifié que les États parties avaient bien saisi la signification de ces termes. 
L’article VII.2 exige que les États parties prennent les mesures nécessaires pour assurer que les armes à feu etc. qui ont été saisies et confisquées ne tombent entre les mains de particuliers ou d’institutions commerciales à travers des ventes aux enchères, des ventes conventionnelles ou tout autre mécanisme. Aux fins de la législation-type cependant, les éléments de la saisie et de la confiscation dont fait état l’article VII.2  feront l’objet d’un examen plus approfondi en raison de ce que la Convention, expressément ou implicitement, indique au sujet de l’utilisation des armes à feu etc. confisquées ou saisies. 
Essentiellement, l’article VII.2 exige que les États parties s’assurent que les armes à feu fabriquées et trafiquées illicitement qui ont été saisies et confisquées 
 ne tombent pas entre les mains  de particuliers. Le message implicite dans cette disposition est vague, mais il peut vouloir signifier que les armes à feu etc. qui ont été saisies et par la suite confisquées doivent être détruits par un moyen quelconque qui ne soit pas une vente aux enchères ou une vente commerciale, action qui invariablement contribuerait à la remise en circulation des armes à feu etc. dans les rues. Cependant, le facteur le plus important n’est pas la vente aux enchères ou la vente commerciale, mais plutôt  ce qui ce passe avec les armes à feu après qu’elles ont été confisquées ou saisies par l’État. C’est-à dire que les armes à feu ne doivent pas tomber entre les mains de particuliers ou d’institutions commerciales. Cet état de choses semblerait laisser ouverte la possibilité de la rétention de ces objets  à des fins officielles (comme l’envisage l’article VI.1. et implicitement, leur entreposage (autorisé) i.e. par un organe de l’État et encore implicitement, leur destruction (autorisé), sous la supervision d’un organe de l’État. 

L’article VII.1.c exige qu’un État partie marque adéquatement toute arme à feu confisquée ou saisie (mais pas d’autres matériels, munitions ou explosifs) qui est utilisée à des fins officielles, probablement pour faciliter le dépistage de toute arme à feu, spécialement si l’arme à feu se trouve entre les mains d’un particulier ou est découverte sur le lieu d’un crime. 

L’article IV. 1 exige que les États parties confèrent le caractère d’infraction à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu etc. Ces infractions sont définies aux paragraphes 1 et 2 de l’article I.

L’article IV.2 établit qu’au nombre des infractions criminelles, figureront la participation à la commission de l'un de ces délits; l'association ou la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l'aide, l'incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission.


En sus des définitions des expressions “fabrication illicite” et “trafic illicite”, les sujets de la saisie et de la confiscation, notamment les armes à feu, les munitions, les explosifs et d’autres matériels connexes, sont aussi des termes définis à prendre en compte par les auteurs de la législation nationale et devraient être inclus tels qu’ils ont été présentés dans la Convention. 


Les auteurs de toute législation nationale devraient noter qu’avec une qualification indiquée à l’article IV. 2, les dispositions pertinentes de la Convention – soit les articles  IV.1, VI.1.c, et VII—sont contraignants  et au moment de ratifier la Convention, les États s’engagent à les respecter.  

Que la Convention soit considérée par un État partie comme ayant force exécutoire immédiatement, c’est-à-dire qu’en ratifiant la CIFTA, les dispositions de la Convention seront considérées comme automatiquement incorporées dans la législation nationale; ou que l’État partie juge indispensable d’élaborer une législation interne destinée à assurer l’entrée en vigueur pleine et entière de la Convention, les dispositions des articles ci-dessus constituent des conditions minimales  qui doivent être satisfaites par chaque État partie  en vertu de son droit interne. De surcroît, comme on le verra ci-dessous, la rédaction des définitions de termes qui figurent dans les dispositions doivent au minimum inclure les éléments essentiels prescrits par la Convention. .


À la différence des articles susmentionnés, la qualification faite à l’article IV.2 figure dès le préambule de cette disposition qui se lit comme suit : « Sous réserve des dispositions constitutionnelles et des concepts fondamentaux des régimes juridiques des États parties, au nombre des délits auxquels est conféré le caractère d'infraction conformément à l’article IV.1… » (fabrication et trafic illicites) figurent « la participation à la commission de l'un de ces délits; l'association ou la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l'aide, l'incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission ». Ces dispositions donnent une certaine latitude aux États parties pour qu’ils ne confèrent pas le caractère d’infraction à ces délits si leurs principes constitutionnels et les concepts de base de leurs régimes juridiques ne l’autorisent pas.  

B.
Termes de la Convention

(1)
Définitions
Dans les cas où les États parties ont déjà défini ce qu’ils signifient par les termes “fabrication illicite” “trafic illicite” “armes à feu”, “munition”, “explosifs” et “autres matériels connexes », la législation en vigueur du pays peut être confrontée aux définitions suivantes (adaptées de la Convention, selon le cas, en vue de pouvoir introduire les ajustements pertinents à la législation interne) en vue de confirmer que la législation nationale contient des dispositions ayant le même contenu.

Si la présente législation nationale ne contient pas tous les éléments indiqués dans les dispositions types ci-dessous, elle devrait alors être modifiée en conséquence. 

Les États parties devraient aussi garder à l’esprit la rédaction de l’article XXVII.2  de la CIFTA qui prescrit qu’ils peuvent “adopter des mesures plus strictes que celles qui sont prévues par la présente Convention s'ils le jugent approprié pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (C’est nous qui soulignons) .

À titre de corollaire de cette disposition, il s’ensuit que si les définitions données par un État partie dans la législation régissant le contrôle des armes à feu ont une plus large portée que les dispositions de contrepartie dans la CIFTA, les définitions provenant du pays peuvent alors être préservées telles qu’elles existent dans les normes nationales. Cependant, dans un tel cas, les États parties doivent prendre en compte que la coopération avec d’autres pays peut s’avérer difficile dans certaines circonstances, lorsque la législation d’autres pays portant sur la fabrication et le trafic illicites ont un champ d’action plus limitée. 

En vue de respecter intégralement les dispositions de la CIFTA, la législation nationale de chaque État partie devrait déjà contenir, ou être modifiée pour contenir, selon le besoin, une terminologie qui définit ou explique au minimum les concepts suivants : 

1.
“Fabrication illicite”: la fabrication ou le montage d'armes à feu et de matériels connexes, de munitions et d'explosifs :



a.
à partir de composants ou de pièces illicitement trafiqués; ou



b.
sans un permis, une licence ou une autorisation émis par une autorité compétente; ou



c.
sans marquage des armes à feu exigeant que le marquage se fasse au moment 


de la fabrication. 

COMMENTAIRE: Notez que la référence  aux “matériels connexes” est faite en relation avec les armes à feu seulement et non avec les « matériels » liés aux munitions et aux explosifs. Cette remarque est due au fait que  c’est en ces termes  que l’expression « matériels connexes » est définie à l’article I.6 de la Convention.

Il faut noter qu’il existe trois différents modes possibles de délit de fabrication illicite et par conséquent, les États pourraient créer, en vertu de leur législation nationale, un délit séparé  à partir de chacun des éléments  décrits ci-dessus, chacun doté de ses propres sanctions, si le pays détermine que des sanctions séparées sont justifiées. 

2.
 “Trafic illicite”: 


Option A: l'importation, l'exportation, l'acquisition, la vente, la livraison, le transport ou transfert d'armes à feu et de matériels connexes, de munitions et d'explosifs du territoire d'un Etat partie à celui d’un autre État partie à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), ou à travers le territoire d'un autre Etat partie vers un État partie tiers, sans l'autorisation de l'un quelconque des Etats parties concerné.

COMMENTAIRE:  Il est important de noter  que le “trafic”  dont fait état la définition ci-dessus correspond à la définition de la CIFTA et inclut nécessairement la circulation non autorisée d’armes à feu et de matériels connexes, de munition ou d’explosifs à travers les frontières d’un État partie vers un autre État partie.  La référence aux États parties  dans la définition du “trafic illicite” est faite parce que l’article IX de la Convention prévoit une mesure additionnelle de protection   pour les États parties (contrairement à d’autres États qui ne sont pas partie), en ce sens que la circulation du produit (armes à feu, munitions etc.) requiert l’approbation préalable de l’État importateur avant que l’expédition ne soit faite à partir de l’État exportateur.

Il est suggéré cependant que la législation nationale qualifie de « trafic illicite » non seulement la circulation non autorisée à travers la frontière d’armes à feu et de matériels connexes, de munitions et d’explosifs entre les États parties, comme l’indique l’article I.2, mais aussi la circulation non autorisée à travers la frontière des mêmes éléments à partir du territoire de tout État vers un État partie et vice versa, surtout l’exportation non autorisée d’armes à feu etc. du territoire d’un État partie vers un  autre État.  

Il a été suggéré en outre que les pays peuvent souhaiter considérer le « trafic illicite »  comme l’acquisition, la vente et la livraison illicites à l’intérieur de l’État partie, dans la mesure où ces activités ne sont pas couvertes par la législation pénale interne.

Alors que l’on reconnait que les définitions optionnelles proposées ci-après excèdent les paramètres de la CIFTA, elles sont fournies pour reconnaitre qu’au regard de la législation pénale interne, il y aura un intérêt non seulement  dans le « trafic » transnational illicite parmi les États parties, mais aussi un trafic illicite qui englobe comme l’une des parties à la transaction, des États non parties.  De surcroît,  des considérations concernant la législation nationale interne peuvent être étendues  au «  trafic »  de ces éléments à l‘intérieur du pays.


Option B: l'acquisition, la vente, la livraison, le transport, le transfert ou la diversion non autorisés d’armes à feu et de matériels connexes, de munitions et d’explosifs sur le territoire d'un État partie et selon le cas, leur importation non autorisée d’un autre Etat partie. 

Option C: l'acquisition, la vente, la livraison, le transport, le transfert ou la diversion non autorisées d’armes à feu et de matériels connexes, de munitions et d’explosifs du territoire d'un État partie et selon le cas, leur exportation non autorisée vers le territoire d'un autre État partie. 

3. 
Armes à feu”:


a.
toute arme dotée d'un canon qui pourra être ou est conçue ou peut être modifiée pour lancer une balle ou un projectile par l’action d’un explosif,  exception faite des anciennes armes à feu fabriquées avant le XXe Siècle ou leurs reproductions.


b.
toute autre arme ou tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines.

COMMENTAIRE:  Comme on l’a noté ci-dessus,  la définition ci-contre du terme “Armes à feu”, ainsi que la définition des mots “munitions”, “explosifs” et “autres matériels connexes”, indiquent les caractéristiques minimales et les éléments de tous les types d’objets que doit couvrir la législation nationale pour que ces objets puissent être considérés comme des armes à feu (ou selon le cas des « munitions) ou des « explosifs » ou « autres matériels connexes ») aux effets de la CIFTA. 

Par conséquent, une arme à feu (a) est une arme munie d’un canon qui (b) lance un projectile par l’action d’explosif. Le membre de phrase “lance un projectile par l’action d’un explosive” signifie qu’en vertu de la CIFTA, une arme qui utilise une autre forme de propulsion n’est pas considérée comme une arme à feu. De surcroît, une arme à feu n’est pas a) une pièce antique manufacturée avant le 20ème siècle ou b) une reproduction d’une pièce antique. Alors que le terme “reproduction” n’est pas défini dans la CIFTA, les rédacteurs du terme « armes à feu »  dans toute législation nationale devraient noter que si une reproduction d’une arme à feu ancienne est renforcée par une technologie introduite après l’époque de la pièce antique, de sorte qu’elle puisse lancer un projectile avec plus de puissance ou de manière plus efficace que la pièce antique, elle ne serait plus considérée comme une reproduction, mais comme une arme à feu.  

Comme l’un des volets essentiels de la question couverte par les dispositions de la CIFTA concernant la saisie, une définition de l’expression « armes à feu » contenant un minimum d‘éléments qui sont reflétés dans la définition  indiquée à l’article I de la CIFTA constituera un facteur clé dans la législation interne pertinente. 

4. “Munitions”: la cartouche complète ou ses composants, y compris les douilles des cartouches, les amorces, la poudre propulsive, les balles ou les projectiles qui sont utilisés dans les armes à feu.
COMMENTAIRE : Les États parties  doivent veiller à ce que toute définition domestique du terme “munitions” en vigueur ou qui est proposée satisfasse les normes minimales du terme, comme le prescrit l’article I.4 de la Convention. Alors qu’il n’existe aucune exigence expresse dans la Convention que le terme « munitions” soit défini en fonction de la législation nationale, il est souhaitable qu’une telle disposition existe, de sorte que toute condition pertinente d’ordre législatif soit applicable à la confiscation ou la saisie, ainsi qu’à toute question soulignée dans la Convention.  

Parmi les États où les composants des munitions comme les amorces ou la poudre propulsive ne sont pas assujetties  à des conditions d’autorisation, l’élaboration de la législation nationale devrait être élargie pour inclure ces éléments au cas où ils ne sont pas encore réglementés par une autre législation.  

5.
“Explosifs”: toute substance ou tout article qui est produit, fabriqué ou employé pour causer une explosion, une détonation, une propulsion ou un effet pyrotechnique, exception faite:



a.
des substances et articles qui ne sont pas en soi des explosifs; ou



b.
des substances et articles mentionnés dans l'annexe à la présente Convention.

COMMENTAIRE: Il est admis que la définition du terme “Explosifs”  à l’article I.5 de la CIFTA et à l’annexe dont fait état cette définition (reproduit ci-dessous)  est une option qu’un certain nombre de pays peut avoir déjà choisie pour des raisons de sécurité nationale, en vue d ‘adopter une approche plus large  des substances devant être réglementées que celle prise par la CIFTA. Des États parties et signataires qui souhaitent tirer avantage d’une définition  actualisée d’explosifs  peuvent cependant, en coordination avec des experts en explosifs et des agents de loi, vouloir envisager d’autres options. 

«ANNEXE


Le terme “explosifs” n'inclut pas: les gaz comprimés; les liquides inflammables; les dispositifs actionnés par des explosifs, par exemple les air-bags et les extincteurs, les dispositifs actionnés par des combustibles comme les cartouches des cloueurs automatiques; les feux d'artifice destinés à l'usage du public et conçus principalement pour produire des effets visibles et audibles par combustion, qui contiennent des compositions pyrotechniques, et qui ne projettent ni ne dispersent de fragments dangereux comme le métal, le verre ou des matières plastiques cassantes; des capsules pour jeux d'enfants en matière plastique ou en papier pour les pistolets d'enfants; des dispositifs de propulsion pour jouets formés de petits tubes ou récipients en papier ou autres matériaux qui contiennent une faible charge ou une poudre propulsive à combustion lente, conçus de façon à ne pas exploser ou produire une flamme extérieure sauf à travers la tuyère au moment de fonctionner; les flambeaux fumigènes, les balises, les feux de bengale, les grenades fumigènes, les signalisations de fumée, dispositifs pour signaux manuels et cartouches pour signaux de type “Very” conçus pour produire des effets visibles aux fins de signalisation, et contenant des compositions fumigènes et des charges non détonantes”

6.
“Autres matériels connexes”: tous composants, pièces ou pièces de rechange d'une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu.

COMMENTAIRE: Compte tenu de la façon dont l’article I.6 de la Convention est rédigé, l’expression « autres matériels connexes » se réfère aux armes à feu uniquement et non pas aux munitions et aux explosifs. 

L’expression « autres matériels » a été incluse dans la Convention pour assurer que les conditions régissant le transport d’armes feu à travers les frontières ne soient pas violées au moyen du démontage des armes à feu  en composants, pièces ou pièces de rechange.   

Il n’existe aucune disposition expresse dans la CIFTA établissant que l’expression “autres matériels connexe “soit définie dans la législation nationale, cependant, les législations des États parties peuvent juger indispensable  d’adopter ou de modifier la défini9tion législative pour assurer que les dispositions législatives nationales couvrent intégralement la question indiquée dans la Convention. 

C.
Article IV: Mesures législatives 


La Convention a pour principal objectif de politique de veiller au contrôle de la fabrication et du trafic illicites d’armes à feu  et à ces fins, de conférer le caractère d’infraction à toute fabrication, transaction ou transfert qui ne soit pas conforme aux prescriptions de la Convention. La Convention reconnaît qu’en vue de prévenir la fabrication et le trafic illicites, un État partie doit mettre en place un régime juridique de vaste portée. Pour identifier la fabrication illicite ainsi que les transactions illicites, toutes les activités de cette nature doivent faire l’objet d’un examen approfondi en vue de déterminer celles qui sont légitimes et celles qui ne le sont pas. 

En ce qui concerne l’article IV.1 de la CIFTA qui demande que le caractère d’infraction soit conférée à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu etc. dans la législation interne, la disposition suivante est proposée aux fins d’inclusion dans la législation-type basée sur la disposition de la CIFTA elle-même et le Code criminelle du Canada (R.S., 1985, c.C-46) tel que modifié. 

Fabrication illicite

1.
Sauf dans les cas ou la loi prévoit autrement, commet une infraction toute personne qui, sciemment, procède à la fabrication ou au montage d'armes à feu et d’autres matériels connexes, de munitions et d’explosifs:



a.
à partir de composants ou de pièces illicitement trafiqués; ou



b.
sans un permis, une licence ou une autorisation émise par une autorité gouvernementale compétente de l'Etat partie ;  ou 



c.
lorsque l'indication requise de la marque de fabrique des armes à feu ne figure pas au moment de la fabrication.

Trafic illicite 

2.
Commet une infraction toute personne qui, sans permis, licence ou autorisation émané d’une autorité compétente, sciemment se livre à l'importation, l'exportation, l'acquisition, la vente, la livraison, le transport, la diversion ou le transfert d'armes à feu et d'autres matériels connexes, de munitions et d'explosifs du territoire d'un État partie vers un autre.
COMMENTAIRE: En sus de la disposition ci-dessus portant sur le trafic illicite, si un pays souhaite traiter des transferts illicites d’armes à feu à l’intérieur de son territoire ainsi qu’au au-delà de ses frontières, une disposition additionnelle pourrait être ajoutée et elle se lirait comme suit : 

“Commet une infraction  toute personne qui, contre espèces ou non, transfert des armes à feu et d’autres matériels connexes, des munitions et des explosifs, sachant qu’elle n’est pas autorisée à le faire en vertu de (ici, le pays pourrait citer la législation nationale applicable) ”

Aux fins de la disposition ci-dessus, les pays pourraient  entendre par le terme  « transfert » « l’acquisition, la vente, la fourniture, le troc, l’octroi, le prêt, la location, l’expédition, le transport, la distribution, al diversion ou la livraison ».
Participation, association ou conspiration

3.
Commet une infraction toute personne qui participe, conspire pour commettre ou tente de commettre une infraction prévue par (ici la disposition pertinente relative à l’infraction devra être insérée), l’aide, l’incite, la facilite, fournit des conseils ou incite à la commission de cette infraction, ou aide toute personne à participer à la commission de ces infractions en vue d’éviter les conséquences juridiques de leurs actions.  .

COMMENTAIRE : L’article  IV.2 de la CIFTA n’oblige pas les États parties à promulguer les infractions  de participation, d’association, de conspiration, de tentatives, d’aide, de facilitation ou de conseil , ou de l’incitation d’une personne  à fabriquer ou à se livrer au trafic illicite d’armes à feu etc., alors qu’il admet que de telles infractions  peuvent ne pas être conformes aux principes constitutionnels nationaux, ou peuvent ne pas exister en tant que concepts de base du système juridique du pays. On ne peut pas dire cependant que les États parties ne devraient pas envisager d’élargir la sphère d’activités criminelles pour inclure ces personnes et rendre possibles les confiscations  et les saisies éventuelles dans de tels cas. 
D.
Article VII: Confiscation ou saisie

COMMENTAIRE: En vue de respecter  les dispositions de l’article  VII1l de la CIFTA, lorsque, suite à une enquête criminelle ou effectuée conformément  à la loi, sont recouvrées des armes à feu etc.  pour lesquelles il existe des suspicions de fabrication et de trafic illicite, les États sont tenus d’adopter des mesures préventives  concernant la confiscation et la préservation de ces produits par les autorités compétentes aux fins d’utilisation comme preuve dans un jugement et leur saisie et destruction possible. L’article  VII.2 établit que ces produits  qui ont été saisis ou confisqués, ne devraient pas par la suite tomber entre les mains de particuliers ou d’institutions commerciales  à travers une vente aux enchères, une vente commerciale ou tout autre mécanisme. Cette disposition de la CIFTA laisse ouvertes deux possibilités pour ces objets, à savoir : une modalité non spécifiée  d’utilisation par les institutions de l’État, ou leur destruction. 

Avant que ne puisse être effectuée la confiscation des armes à feu illicitement fabriquées ou trafiquées, selon le cas, il sera indispensable que la législation nationale interne  incorpore les pouvoirs de perquisition et de saisie de ces objets. De même, la législation nationale doit prévoir, une fois prononcée la condamnation  de la personne coupable du délit de fabrication et de trafic illicite d’armes à feu, l’émission d’un jugement  déclarant que les armes à feu etc. ont été saisies et confisquées. Les pouvoirs nationaux devraient également être en harmonie avec les dispositions de la Convention, mais dans certains États, des facultés  plus expéditives qui permettent la saisie rapide des armes à feu etc. peuvent octroyées  pour éviter  des retards de procédure et les risques à la sûreté et la sécurité. 

Alors que l’article VII.1 ne fait pas mention de la perquisition et de la saisie, et que le terme “saisie” est mentionnée seulement à l’article VII.2 de manière accessoire, il est nécessaire de veiller à ce que ces points soient couverts dans la législation nationale d’une manière qui traite des sauvegardes de procédure qui doivent être appliquées toutes les fois qu’un État prend possession d’un bien lui-même, que ce soit sur une base temporaire ou permanente. Dans le cas de la saisie d’armes à feu etc., la saisie d’objets fait partie de la mesure de compilation des preuves avant que ne soit prouvé devant un tribunal ou au cours de toute autre procédure, qu’il y a eu fabrication ou trafic illicites, selon le cas. En effet, la saisie peut se produire bien avant que le jugement ait lieu, suite à  une enquête. Une telle saisie peut avoir lieu sur la base de la suspicion de la fabrication  et du trafic illicite d’armes à feu etc.  qui sont sur le point d’être illégalement exportées ou peuvent disparaître  au cours d’une distribution illégale à l’intérieur du pays.   

Un certain nombre d’États peut déjà être doté de dispositions relatives à la perquisition, la saisie ou la confiscation qui portent expressément sur les armes à feu. Dans ces cas, il sera seulement nécessaire  de déterminer si une modification sera indispensable  en vue d’assurer la conformité avec la Convention. Ces États devront appliquer ces dispositions aux “armes à feu, autres matériels connexes, munitions et explosifs” et y avoir recours pour les délits liés à la fabrication et au trafic illicites qui peuvent ne pas être couverts par la législation nationale existant préalablement à l’adoption de la Convention. 

Comme on l’a noté auparavant, l’article VII  envisage implicitement la saisie civile et criminelle. Par conséquent, la saisie civile et criminelle, ou une autre variante qui peut intervenir dans la procédure dite de « confiscation », peut faire partie de la législation nationale si ces éléments sont constitutionnellement permissibles ou sont conformes aux concepts de base des systèmes juridiques  de l’État partie correspondant. 
Pour ce qui est de la prescription indiquée à l’article VII.2 selon laquelle les États parties  veillent à ce que les armes à feu etc. confisquées/saisies ne tombent pas entre les mains de particuliers, la législation nationale pourrait être promulguée  pour établir que, conformément au mandat de saisie,  le tribunal, ayant entendu l’exposé fait devant lui par l’organe ou les organes pertinents de l’État, peut ordonner que les objets a) soient retenus pour usage officiel comme l’établissent les dispositions de l’article VI.1 c de la Convention b) soient retenus  par une instance particulière de l’État à des fins scientifiques, historiques ou médico-légales ; et c) soient détruits . Pour ce qui est de l’option b), le tribunal pourrait aussi ordonner  que les armes à feu etc. soient désactivées, en fonction de l’usage auquel elles seraient destinées, tandis que dans le cas de l’option  c), l’arme à feu resterait désactivée  jusqu’au moment de sa destruction.

Il faut noter que les pays doivent  prévoir dans leur législation nationale une disposition prévoyant  l’organisation  d’une audience consacrée à l’examen des  situations où des parties déclarent qu’ils ont un intérêt dans le bien sur le point d’être confisqué/saisi. À ces fins, il doit y avoir des procédures  et des procédés à la lumière desquels des propriétaires légitimes peuvent introduire   une pétition  qui, si elle est avalisée par un tribunal, permettra que le bien leur soit restitué avant qu’il ne soit confisqué. (Voir Tierces personnes  de bonne foi à la rubrique 3 ci-dessous). 

La législation nationale pourrait aussi envisager  d’élaborer des normes et des conditions appelées à assurer l’adéquation de la sécurité en ce qui a trait au stockage des armes à feu, munition, explosifs et autres matériels connexes qui ont été confisqués/saisis, ainsi qu’à la sécurité de ces objets qui doivent être détruits. Ces conditions déboucheraient sur la mise en place de normes propres à assurer que les armes à feu etc. en question ne seraient pas illicitement détournées.

Une autre proposition relative aux armes à feu etc. confisquées /saisies consiste à faire en sorte que  soient gardés indéfiniment les dossiers de toutes les armes à feu etc. confisquées/saisies et que ces dossiers soient classés en fonction de l’utilisation qui est faite de ces objets. 

Finalement, en vue de renforcer la préoccupation exprimée dans la Convention, à savoir que les armes à feu etc. ne tombent entre les mains de personnes qui les réintégreraient dans le public, de nouvelles infractions devraient être qualifiées de criminelles en vue de dissuader du vol ou de la diversion d’armes à feu, d’autres matériels connexes, de munition et d’explosifs qui ont été confisqués/ saisis, selon le cas. Il convient néanmoins d’inclure des dispositions qui permettent la restitution des biens à la personne saisie, à condition qu’il soit ultérieurement établi que les biens n’ont pas été fabriqués illégalement ou fait l’objet de trafic illégal. Toutefois, la loi ne devrait pas envisager la restitution de biens qui ne peuvent faire l’objet d’une possession légale ou la restitution de ces biens à une personne qui ne serait pas juridiquement habilitée à les posséder.
Confiscation et saisie

1.
En accord avec la loi (ici, la législation nationale devrait citer la ou les dispositions juridiques pertinentes ) le tribunal ( ou toute autre autorité compétente en vertu de la législation nationale) émettra à n’importe quel moment, sans notification  ou audience préalable, une ordonnance de gel ou de saisie, au toute autre mesure préventive ou conservatoire destinée à préserver la disponibilité d’armes à feu et d’autres matériels connexes, de munitions et d’explosifs dont on soupçonne la fabrication ou le trafic illicites, aux fins de leur saisie éventuelle..

2.
Lorsqu’une personne a été prouvée coupable d’avoir commis l’infraction de fabrication et de trafic illicites en vertu de (ici, le pays devrait insérer les dispositions applicables de la législation nationale traitant des armes à feu et d’autres matériels connexes, de munitions et d’explosifs, comme le Code criminel ou une autre loi), le tribunal ordonne que le bien, les produits ou les moyens associés à une telle infraction  soient saisis ou détruits conformément à la loi. 

3.
Au cas où une personne ne serait pas reconnue coupable d’infraction de fabrication ou de trafic illicites aux termes de (le pays doit insérer ici les dispositions de la norme nationale applicable traitant des armes à feu et d’autres matériels connexes, munitions et explosifs, comme le Code pénal ou une autre loi), les biens saisis dans le cadre de l’inculpation peuvent être restitués (sur demande de cette personne, à l’intérieur d’un délai établi) à cette personne, à condition que cette dernière soit légalement habilitée à posséder les biens visés au/à la (ici, la loi nationale pertinente doit citer la ou les dispositions juridiques qui conviennent).  
4.
Lorsque, suite à tout acte ou omission d’une personne condamnée, n’importe laquelle des armes à feu et autres matériels connexes, munitions et explosifs décrits au paragraphe ci-dessus, ne peuvent pas pour une raison quelconque, être saisis, le tribunal ordonne la saisie de toute autre bien de la personne condamnée qui soit d’une valeur équivalente et il ordonne que la personne condamnée verse une amende d’une certaine valeur, conformément à la loi.

Tierce partie de bonne foi

COMMENTAIRE: Pour ce qui est du régime de confiscation et de saisie, les États parties doivent également tenir compte des droits des tierces personnes qui agissent de bonne foi, de sorte que, dans le cas d’une infraction comme le trafic illicite d’armes à feu qui découle d’un vol effectuée dans   une institution  commerciale légitime, comme un  fabriquant d’armes à feu, de munitions ou d’une usine de produits chimiques, notification adéquate de la saisie est faite publiquement, de sorte que toutes les personnes se réclamant d’un intérêt légal légitime dans les armes à feu etc. , selon le cas, puissent comparaitre devant le tribunal avant la réalisation de la confiscation/saisie pour faire une déposition  en appui à leurs plaintes. Une telle disposition pourrait être rédigée comme suit:

5.
Le tribunal (ou autre autorité compétente selon le cas) peut restituer le bien au plaignant lorsqu’il a été démontré à sa satisfaction : 

a. 
que le plaignant détient un intérêt légal  dans le bien;

b. 
qu’aucune participation, collusion ou implication en ce qui concerne le trafic illicite ou autres infractions graves qui font l’objet de poursuites, ne peuvent être imputées au plaignant; 

c. 
que le plaignant ne disposait pas d’information ou n’avait pas intentionnellement ignoré l’utilisation illégale du bien, ou s’il en avait eu connaissance, n’avait pas librement consenti à son utilisation illégale;

d. 
que le plaignant n’avait pas acquis un droit quelconque au bien d’une personne ayant fait l’objet de poursuites dans des circonstances qui donnent lieu à une déduction raisonnable que tout droit avait été transféré en vue d’éviter éventuellement la saisie subséquente du bien; ou 

e. 
que le plaignant a fait tout ce qui était raisonnablement en son pouvoir pour empêcher l’utilisation illégale du bien. 

Aliénation d’armes à feu et d’autres matériels connexes, de munitions et d’explosifs qui ont été saisis, recouvrés ou volontairement abandonnés 

6.
Toutes les fois que des armes à feu et autres matériels connexes, munitions et explosifs qui ont été saisis, recouvrés ou volontairement abandonnés visent à être réutilisés par les autorités publiques, le tribunal (ou autre autorité compétente) conformément à ( ici, insérer la disposition juridique applicable) , peut ordonner qu’ils soient retenus à des fins officielles. Toutes les armes à feu saisies, recouvrées ou volontairement abandonnées qui ont été retenues à des fins officielles seront marquées conformément à la loi. C’est pourquoi il est recommandé que soit désignée une autorité nationale qui effectuera le marquage, afin d’assurer un contrôle strict des actions menées.  
7.
Les armes qui ne sont pas retenues à des fins officielles doivent être détruites. 
COMMENTAIRE: Dans cette perspective, des mesures s’avèrent nécessaires, à savoir l’étude de méthodes sûres et économiques pour  les détruire, désigner une autorité spécifique chargée d’assurer le contrôle strict des armes détruites ,  mettre en place des mécanismes pour leur destruction, élaborer des rapports écrits, des graphiques et des vidéographies pour qu’acte soit pris des mesures, et créer un processus systématique visant à déterminer  la destination  et/ou l’utilisation des armes détruites.
Selon le cas, les définitions suivantes peuvent être utilisées dans la législation nationale pour décrire les mesures de confiscations et de saisie indiquées ci-après :


« Saisie » signifie  la privation permanente du bien en vertu d’une ordonnance du tribunal ou d’une autre autorité compétente. 


“Gel” ou  “saisie” signifie l’interdiction temporaire du transfert, de la conversion, de l’aliénation ou du transport d’un bien ou la prise en charge temporaire de la garde ou du contrôle du bien sur la base d’une ordonnance émise par un tribunal ou une autre autorité compétente. 
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�.	Pour faciliter la lecture, au lieu de faire référence continuellement aux “ armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes,” désormais, tout au long de ce document, l’expression “ armes à feu etc.” sera utilisée, à moins que le contexte n’exige autrement la mention complète de tous les objets sujets à la confiscation ou la saisie  en vertu de la Convention. Veuillez noter que la référence dans la Convention aux “matériels connexes »  est liée aux armes à feu et non aux « matériels »  concernant les munitions et les explosifs. Il en est ainsi parce que la CIFTA (à l’article I.6) définit autres matériels connexes comme « tous composants, pièces ou pièces de rechange d'une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu ».


�.	La version anglaise de cette disposition contient une anomalie. En effet, le texte dit que les États parties « s’engagent à …renoncer aux armes à feu etc. », alors qu’en fait  c’est l’opposé qui était recherché. Les États parties ne devraient pas renoncer aux armes à feu illégales, mais plutôt ils devraient ordonner la saisie de ces armes à feu etc. Le problème ne se pose pas dans les autres langues.   


�.	La référence au membre de phrase “seized, confiscated, or forfeited” firearms etc. dans la version anglaise  de l’article VII.2  contient un traduction différente de ces trois termes dans trois des quatre langues, en raison de la façon dont les mots “confiscation “ et “forfeiture” sont utilisés dans les autres langues.


  


Dans les versions anglaise et  espagnole de l’article VII.2, qui sont essentiellement identiques, l’expression “seized, confiscated, or forfeited” est utilisée, tandis que selon l’article  VII.1, les  États parties s’efforceraient de confisquer et de saisir ces objets.  L’article VII.1 ne  fait pas référence à cette saisie. 





La version française de l’article VII , aux paragraphes 1 et 2, se réfère seulement aux armes à feu etc. « confisquées ou saisies. Il n’existe pas de mot différent pour « forfeiture » qui se traduit par « confiscation » ou « ordonnance de confiscation » (forfeiture order).





La version portugaise de l’article  VII.1, cependant se réfère à la “confiscation d’armes” (confiscar), mais à l’article VII.2, elle se réfère aux armes à feu etc.  qui ont été « saisies, confisquées ou font l’objet d’une perte (aprendidos, confiscados ou objeto de perdimento). 





En sus des différences relevées ci-dessus, on ne voit pas du tout pourquoi le mot « saisies » est utilisé à l’article VII.2. Il n’est pas utilisé à l’article VII.1, ce qui est acceptable, mais lorsqu’il figure à l’article VII.2, on doit se demander pourquoi il n’a pas été utilisé à l’article VII.1 et pourquoi il était inclus à l’article VII.2. Il faut aussi noter que le terme “saisie » se réfère actuellement à la saisie elle-même d’un objet dans des circonstances où l’objet est soupçonné d’être illicite. Par contre les mots “confiscation” et “saisie » se réfèrent à l’acte final posé par un organe de l’État, en général un tribunal  ordonnant après la condamnation  que l’objet ou les objets saisis soient maintenant confisqués et remis à l’État.   


�	Le document de juin 2008 intitulé « Normes et instruments juridiques sur les armes à feu, munitions et explosifs », établi conjointement par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC), et qui a servi de référence pour un certain nombre de faits cités dans le présent document, précise, au regard des pays de langue espagnole ayant ratifié la CIFTA que « une fois ratifiée la CIFTA en vertu de la Loi … (nom de la loi nationale), les définitions contenues dans l’article Ier de cet instrument juridique (c'est-à-dire la CIFTA) sont par les présentes incorporées au recueil de lois de …(nom du pays) et par conséquent au droit positif ». Nonobstant cette affirmation, nous proposons de continuer d’employer le texte et les observations suivants de la Loi type tels qu’ils apparaissent déjà, car selon une perspective juridique, et pour les besoins d’un procès pénal touchant la fabrication ou le trafic illicite d’armes à feu, etc., nous émettons certaines réserves vis-à-vis du fait qu’un tribunal puisse appliquer les définitions de la CIFTA sauf si les dispositions applicables de son code pénal correspondant ont été également modifiées en raison du principe de certitude requis par le droit pénal. À notre avis, cette observation contenue dans le document CICAD-UN-LiREC n’apporte pas la certitude voulue.





D’autre part, la position du Brésil après ratification de la CIFTA met au jour une objection unique au contenu des paragraphes suivants de ce document dans la mesure où les incidences de la ratification de la CIFTA par le Brésil sont différentes de celles des autres pays car « le Brésil a ratifié la CIFTA (décret 3.229 du 29 octobre 1999) et dès lors, la Convention interaméricaine, par impératif juridique, est devenue la loi dans l’Union. » Cela signifie que, au Brésil, il est indubitable que les définitions de délits et autres définitions contenues dans l’article Ier de la Convention s’appliqueraient dans tout procès ou autre procédure juridique impliquant la fabrication ou le trafic illicite d’armes à feu, etc. 
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